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Initiative de limitation de l’immigration :  
Un texte plein de bon sens, pour une Suisse 
durable

L’UDC Suisse a lancé une nouvelle initiative 
pour limiter l’immigration. Si certains pour-
raient penser que l’on s’acharne, il serait plus 
à propos de dire que nous revenons à a charge 
parce que les problèmes persistent et surtout, 

que le Parlement fédéral ne respecte pas ce que le peuple a voté. Si notre 
dernière initiative était rédigée en termes généraux, celle dont nous allons 
parler est, elle, très précise.

L’immigration en Suisse est très importante ; chaque année, c’est l’équivalent 
de la population de la ville de Fribourg qui s’installe dans notre pays. Cette 
immigration importante apporte un lot de problèmes, allant du bétonnage 
nécessaire de terres fertiles, de l’augmentation des coûts infrastructurels 
à l’accroissement du chômage, de l’insécurité et de la criminalité. Notre 
identité culturelle est menacée par une immigration à ce jour incontrôlée.
Si nous avons certes besoin d’une certaine immigration et que les 
mouvements de 
personnes ont 
toujours com-
posés l’histoire 
de l’humanité, 
nous devons 
retrouver une 
forme de bon 
sens dans la 
gestion de cette 
dernière. Une 
approche prag-
matique et rai-
sonnable nous 
permet d’avoir 
un rapport entre la Suisse et les immigrés profitable pour tous.
Ces dernières années et particulièrement depuis l’entrée en vigueur il y a 
10 ans des accords de Schengen, notre pays a potentiellement ouvert la 

porte à 500 millions de personnes. Un tel potentiel n’est offert par aucun 
autre pays, aucune autre nation au monde. Si nous voulons garder ce qui 
fait l’essence même de notre pays, nous devons revenir à une immigration 
contrôlée.

L’initiative de limitation permet cela ; le texte est clair :
Art. 121b Immigration sans libre circulation des personnes
1 La Suisse règle de manière autonome l’immigration des étrangers.
2 Aucun nouveau traité international ne sera conclu et aucune autre nou-
velle obligation de droit international ne sera contractée qui accorderaient 
un régime de libre circulation des personnes à des ressortissants étrangers.
3 Les traités internationaux et les autres obligations de droit international 
existants ne pourront pas être modifiés ni étendus de manière contraire 
aux al. 1 et 2.

Art. 197, ch. 12[2]
12. Disposition transitoire ad art. 121b (Immigration sans libre circulation 
des personnes)
1 Des négociations seront menées afin que l’Accord du 21 juin 1999 entre 
la Confédération suisse d’une part, et la Communauté européenne et ses 
Etats membres, d’autre part, sur la libre circulation des personnes[3] cesse 
d’être en vigueur dans les douze mois qui suivent l’acceptation de l’art. 
121b par le peuple et les cantons.
2 Si cet objectif n’est pas atteint, le Conseil fédéral dénonce l’accord visé 
à l’al. 1 dans un délai supplémentaire de 30 jours.

[1] RS 101
[2] Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par 
la Chancellerie fédérale après le scrutin.
[3] RS 0.142.112.681; RO 2002 1529

La Suisse gère de manière AUTONOME son immigration.
Cela est exactement le but, clair et précis, visé par le texte. Nous devons 
pouvoir revenir à l’ancien système, un système de quota, mis en place par 
le Conseil fédéral strictement au regard des besoins de l’économie et de 
l’urgence humanitaire.
Je vous invite, chères lectrices, chers lecteurs, à découvrir l’argumentaire 
plus détaillé de l’initiative et surtout, à signer cette dernière. Une feuille de 
signature est à votre disposition dans les pages de cette édition (attention : 
1 seule feuille par commune ! des feuilles de signatures supplémentaires 
peuvent être commandées auprès du comité d’initiative ou de la rédaction 
de l’IDEE Romandie).
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Voilà 14 ans que l’initiative « Internement à 
vie pour les délinquants sexuels ou violents 
jugés très dangereux et non amendables » a été 
acceptée par 56,2% des votants et la quasi-to-
talité des cantons. Or, même si les cas pouvant 

tomber sous le joug d’un tel article constitutionnel n’ont malheureusement 
guère manqué au cours de ces dernières années, le nombre d’internement 
à vie prononcé depuis ne se résume qu’à un seul et unique cas. A l’époque 
déjà, la justice faisait preuve d’aberration, à l’image du tristement célèbre 
sadique de Romont qui n’écopa que d’une peine privative à perpétuité, sans 
internement, ou encore lors du jugement du meurtrier de Zollikerberg et 
Werner Ferrari, pour ne citer qu’eux…
Le Peuple, dans sa grande sagesse, a tenté de remettre l’église au milieu 
du village, ou du moins, le tribunal dans le chemin de la raison. Pourtant, 
malgré cet outil, certes radical mais Ô combien efficace contre de réels 
dangers pour notre société, les juges peinent encore à appliquer la volonté 
populaire. En effet, les jugements se suivent et se ressemblent : De dan-
gereux criminels sont condamnés, relâchés, récidivent sans foi ni loi et se 
retrouvent à nouveau sous les barreaux mais sans avoir reçu la peine qu’il 
mérite.
Fabrice Anthamatten, meur-
trier d’Adeline, déjà 2 viols 
avec cruautés à son actif au 
moment des faits, bénéficiait 
d’une thérapie « bisounours » 
prescrite par les bobos bien-
pensants de notre société. 
Se balader quotidiennement 
avec des chevaux ne lui a 
guère empêché d’égorger 
sa thérapeute, attachée à un 
arbre. Il aura même éprou-
vé « un plaisir infini » dit-il 
durant cet acte. Un tel indi-
vidu ne devrait pas revoir la 
lumière du jour. Or, ce se-
rait théoriquement possible, 
l’internement simple avec 
réévaluation de son cas ayant 
été préféré à l’internement à 
vie. Au vu des prétendues « 
sages » décisions des psychologues au cours de ces dernières années, il 
ne serait pas étonnant de pouvoir à nouveau croiser Fabrice A. dans la rue 
dans quelques décennies.
Dernièrement, on apprenait également le verdict du procès de l’assassin 
de Rupperswil. Tous les chefs d’inculpation ont été retenus : Assassinats 
d’une mère et ses deux enfants, extorsion de fonds, séquestration, prise 
d‘otages, acte d‘ordre sexuel avec enfant, contrainte sexuelle, incendie 
intentionnel, pornographie, faux dans les titres, actes préparatoires, le tout 
de sangfroid, avec cruauté et des risques de récidives avérés. Comme les 
autres criminels de même rang, il écopera d’un internement simple. On 
ne voit dès lors aucun cas possible où l’internement à vie pourrait être 
prononcé tellement celui-ci est déjà grave et abjecte. Difficile de faire pire.
Un autre cas ayant défrayé la chronique restera Claude D., meurtrier de 
Marie, jeune adolescente de 19 ans. Il avait déjà écopé de 20 ans de prison 
en 2000 pour l’assassinat cruel de sa petite amie. Il sera libéré sous con-
dition une douzaine d’année plus tard seulement. Le laxisme de la justice 

et de ces psychologues aura eu raison de la pauvre Marie. L’internement 
à vie avait été prononcé par le Tribunal cantonal… enfin ! Mais cela était 
sans compter un recours au Tribunal fédéral qui a abouti, ramenant une 
nouvelle fois une peine juste à un internement simple peu respectueux de la 
famille de la victime. Une décision incomprise qui risque fortement de faire 
jurisprudence, cassant ainsi définitivement la volonté populaire exprimée 
démocratiquement dans les urnes.
De manière plus générale, on constatera un mépris grandissant de la dé-
mocratie directe par les institutions de notre pays. Volonté de limitation de 
l’immigration ? Bafouée par le Conseil fédéral. Volonté de renvoyer les 
criminels étrangers récidivistes ? Bafouée par les procureurs. Et maintenant 
la volonté d’interner à vie les criminels dangereux ? Bafouée par les juges. 
Le système pyramidal qui plaçait le Peuple au-dessus des institutions, 
dans le but de contrôler les élites bien-pensantes et déconnectées de la 
réalité, se voit inversée pour ne finalement être qu’une copie des autres 
pays européens.
Le Peuple, réduit au statut de consultant. Ce même Peuple qui subit tous 
les jours les séquestrations, les meurtres, les viols et autres horreurs com-
mises par des individus récidivistes qui jouissent d’un système laxiste en 
leur faveur plutôt qu’à la reconstruction des victimes et leur famille. À 
combien d’autres faits-divers devrons-nous faire face ? Combien d’autres 
cas Adeline ou Marie devrons-nous subir de par la négligence et le laxisme 
des magistrats confortablement assis dans leur fauteuil ? Alors que, dans 
certains pays voisins, le trafic de drogue vous envoie plusieurs années sous 
les verrous, en Suisse il est pénalement avéré qu’il vaut mieux commettre 
un homicide involontaire qu’un délit de chauffard sur la voie publique.

COMMENTAIRE

Par Anthony Marchand
Rédacteur pour l’IDEE Romandie
Président des Jeunes UDC du canton de 
Fribourg

Interne-moi si tu peux !

Célébration honteuse 
de la peste rouge

Fabrice Anthamatten, meurtrier et  
violeur multirécidiviste

LE COUP DE GUEULE

Cette année marque le bicentenaire de Karl Marx. A cette occasion, cer-
taines élites bien-pensantes et autres bobos s’extasient et préparent des 
commémorations à celui que l’on qualifie (à tord) de « référence » ou de  
« grand penseur ». L’on notera par exemple le fait que les Jeunes Socialis-
tes Suisses ont, sur leur page Facebook, publié le 5 mai dernier (date de  
« l’anniversaire ») une photo de Marx avec le commentaire « joyeux an-
niversaire camarade ». Le marxisme (et tous les courants communistes, 
bolchéviques, etc.) qui en dé-
coulent ne doit pourtant pas 
être banalisé ; cette idéologie 
mortifère, violente et liberticide 
est un poison responsable de la 
mort de près de 100 millions de 
personnes à travers le monde 
(dont la moitié rien que dans la 
Chine de Mao). Le communis-
me n’est pas une option saine 
et Marx n’est pas un penseur : 
c’est un idéologue criminel dont 
le message incite à la haine, à 
la division et au mépris de tout. 
Ne célébrons pas l’anniversaire 
de cette ignominie. NON à la 
banalisation du communisme !

Bild: zvg
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COMMENTAIRE

Par Niels Rosselet-Christ
Député UDC neuchâtelois
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

Diktat européen et décisions irresponsables :
Menace sur notre droit libéral sur les armes

Il y a peu de temps, l’Union Européenne a 
déclaré vouloir durcir drastiquement la légis-
lation sur les armes à feu. La Suisse étant si-
gnataire des accords de Schengen, elle devrait 
techniquement s’y plier.
Plusieurs problèmes se posent : tout d’abord, 

les raisons de ce durcissement. L’UE invoque vouloir « lutter contre le 
terrorisme ». Ce discours alarmiste semble devenir une constante dès qu’il 
s’agit de torpiller les libertés individuelles. Car pensez-vous réellement que 
les lois, qui régissent au fond le commerce d’armes légales, achetées par 
des citoyens en règle, stopperont les trafics d’armes illégales en provenance 
de l’Est, qui eux alimentent véritablement les réseaux terroristes et crimi-
nels ? Il serait vraiment naïf et irresponsable de le croire. Un terroriste ne 
va pas acheter ses armes dans une armurerie, muni d’un P.A.A…. A plus 
forte raison, au regard de l’actualité de ces dernières années et en suivant 
cette logique douteuse, c’est plutôt le commerce de voitures et de camions 
qu’il faudrait réguler. Mais c’est une autre histoire.
Un autre problème survient : notre pays a une séculaire tradition du tir, du 
tir sportif, de l’armée de milice et d’une législation libérale sur les armes 
à feu. Au niveau mondial, la Suisse est le 3e pays le plus armé au niveau 
civil, juste derrière les USA et le Yemen. Le taux de criminalité par armes 
à feu y reste très bas, tout comme le taux de criminalité global, la plupart 
des crimes commis par armes à feu étant le fait d’individus étant d’ores et 
déjà en situation illégale par rapport à la loi sur les armes (LArm) quant aux 
actes terroristes islamistes, Dieu soit béni que notre pays n’en ait encore 
point subies. Cette nouvelle législation européenne, aux relents de Diktat, 
s’impose donc comme une mesure strictement inutile et dangereuse à la 
fois pour notre système de milice mais aussi pour nos traditions.
Si des exceptions ont été négociées avec Bruxelles, cela n’est pas du tout 
suffisant ; le tir sportif, les collectionneurs et les chasseurs sont menacés 
et notre armée de milice limitée par cette réglementation. Les détails du 
durcissement (que je vous épargne ici mais que vous trouverez sans soucis 
sur Internet) sont par ailleurs si risibles qu’ils témoignent de la méconnais-
sance crasse et totale du sujet par ses rédacteurs.
Notre pays est un pays libre et indépendant 
et nos traditions reflète la confiance qui règne 
entre l’Etat et les citoyens. Nous devons nous 
opposer fermement à cette nouvelle ingérence 
dans nos droits fondamentaux. Des voix chez 
les bien-pensants s’élèvent déjà, argumen-
tant qu’en cas de référendum, les accords de 
Schengen sont menacés, ce qui serait « un 
désastre pour la Suisse »… outre le fait que 
ce discours alarmiste est cruellement exagéré 
(en témoigne le Brexit du Royaume-Uni), je 
dirais même que cela serait un excellent pré-
texte pour en sortir et retrouver enfin pleine-
ment la maîtrise de nos frontières et la garan-
tie du maintien de nos droits fondamentaux et 
de notre droit à l’autodétermination.
Rien n’est encore décidé quant à la suite qui 
sera donnée à ces mesures à venir. Toutefois, 
nombreux sont les citoyens, clubs de tirs et 
associations qui se tiennent prêts à lutter con-

tre le Diktat européen et le fer de lance de la résistance est l’association à 
but non-lucratif et apolitique ProTELL, qui milite très activement pour le 
maintien de notre droit libéral sur les armes, ni plus ni moins. Je vous invite 
toutes et tous à rejoindre ProTELL et la lutte pour nos Droits !
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Pour supprimer la pénalisation «scale due au 
mariage, instaurons le quotient familial
Service d’information du Centre Patronal, 1.3.2017 

Le débat sur l’élimination de la pénalisation fiscale des couples mariés 
par rapport aux concubins se focalise dorénavant sur le système du 
splitting. C’est oublier qu’une autre voie, celle du quotient familial, 
serait à la fois souhaitable et praticable. Ce système respecte non 
seulement l’égalité entre couples mariés et concubins, mais aussi entre 
couples mariés avec ou sans enfants. Il se révèle neutre en matière 
de répartition des revenus en n’incitant pas à choisir un type donné 
d’organisation de la famille. Enfin, il corrige les méfaits d’une progres-
sivité trop forte du barème de l’impôt qui aboutit à une pénalisation 
excessive du second revenu.

Suite au refus en votation populaire de l’initiative du PDC «pour le couple 
et la famille», les deux Chambres ont accepté, une motion déposée par le 
conseiller aux Etats Pirmin Bischof qui demande que l’élimination de la 
discrimination des couples mariés par rapport aux couples de concubins 
dans l’impôt fédéral direct soit réalisée par le biais d’une imposition com-
mune (modèle du splitting intégral ou partiel ou modèle de calcul alternatif 
de l’impôt par exemple). L’introduction de l’imposition individuelle, dont 
le principe avait été adopté par le Conseil national en mars 2016, semble 
dorénavant écartée. La voie est ainsi dégagée pour reprendre la réflexion 
de manière ouverte.

Les principes à respecter
Le Tribunal fédéral (TF) a dégagé un certain nombre de règles que le légis-
lateur, fédéral ou cantonal, est censé respecter. Fondées sur les principes de 
l’universalité, de l’égalité de traitement et de l’imposition selon la capacité 
économique, elles peuvent être résumées comme suit: un couple marié doit 
être moins imposé qu’une personne seule disposant du même revenu (car 
le revenu global du couple doit couvrir les besoins de deux personnes); un 
couple marié ne doit pas être plus imposé que deux concubins qui réalisent 
ensemble le même revenu (car le statut matrimonial ainsi que la répartition 
des tâches au sein du couple doivent être neutres fiscalement); un couple 
marié qui a des enfants jouit d’une capacité contributive réduite dont il doit 
être tenu compte et, enfin, un couple marié à double activité lucrative doit 
être moins imposé qu’un couple marié qui n’exerce qu’une seule activité 
mais réalise le même revenu.

Le splitting
Le système du splitting repose sur l’idée que 
la famille forme à la fois une communauté de 
revenus et de consommation. Il consiste à taxer 
les époux sur l’intégralité des revenus familiaux, 
mais en déterminant le taux à l’aide d’un diviseur 
prédéfini. Il peut s’agir de splitting intégral (le 
diviseur est alors de deux) qui part de la fiction 
que chacun des époux réalise la moitié des reve-
nus et dispose de la moitié des ressources; huit 
cantons et demi-cantons connaissent ce système. 
D’autres cantons ont introduit un système de 
splitting partiel, au motif que les conjoints ne réa-
lisent pas chacun la moitié du total des revenus, 
le diviseur variant alors, selon les cantons, entre 
1,6 et 1,9. Ce système, qui comporte certains 
avantages, notamment celui d’alléger la charge 
fiscale des couples et des familles sans péjorer 
outre mesure celle des célibataires, présente ce-
pendant un inconvénient majeur: il ne tient aucun 
compte du nombre de personnes qui composent 
le ménage – et donc qui doivent vivre avec le 
revenu familial.

Le quotient familial
Le système du quotient familial (voir encadré ci-contre) a notamment pour 
but de rendre l’impôt aussi neutre que possible par rapport aux capacités de 
consommation des familles. Le principe qui le sous-tend est que la capacité 
économique d’une famille ne dépend pas seulement de son revenu, mais 
aussi de sa taille. Ce système est appliqué dans le canton de Vaud depuis 
trente ans maintenant, sans difficulté et sans contrainte majeure, tout en se 
révélant simple à mettre en oeuvre tant du point de vue du contribuable que 
de l’administration.

Les avantages du quotient familial
Parmi les avantages de ce système, on doit en premier lieu retenir que le 
quotient familial respecte le principe constitutionnel de l’imposition selon 
la capacité contributive. Il repose en effet sur le principe que, dans un 
ménage, les ressources sont mises en commun, tout en ne différenciant pas 
comment et combien chacun des membres du foyer participe à la réalisa-
tion des revenus. Ce faisant, il respecte dans sa structure la caractéristique 
de la communauté conjugale, sans ouvrir la porte à la fiction selon laquelle 
chacun des membres de la famille serait une entité indépendante, comme 
dans l’imposition individuelle.
Deuxième avantage, le quotient agit comme modérateur de la progressivité 
de l’impôt. On sait que l’impôt fédéral direct connaît une progressivité très 
forte. Sans toucher à l’assiette de l’impôt – donc en limitant les déductions 
et en tenant compte de la quasi-intégralité des revenus – le quotient taxe 
ces revenus à un taux nettement inférieur. Les couples mariés sont ainsi 
bien moins discriminés par rapport aux concubins et, si l’égalité parfaite 
n’est réalisable dans aucun système de splitting, certains couples mariés 
peuvent même être imposés moins lourdement que les couples en union 
libre. Ainsi, le système du quotient respecte tant la jurisprudence du Tribu-
nal fédéral en matière d’imposition des familles que la loi d’harmonisation 
qui, à son article 11, prévoit que l’impôt des personnes mariées vivant en 
ménage commun doit être réduit de manière appropriée par rapport à celui 
des personnes vivant seules.
Du fait de l’attribution de parts à chacun des membres de la famille, le 
système permet d’alléger l’impôt sur le revenu en prenant en considération 
les charges du contribuable. Il tend ainsi à réaliser une égalité entre coup-
les mariés avec ou sans enfants, de surcroît en prenant en considération le 
nombre d’enfants dans le calcul du taux d’imposition et non seulement par 
le biais de déductions. Ce faisant, il assure une certaine neutralité fiscale par 

COMMENTAIRE

Bild: zvg
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DANS LE CANTON DU VALAIS

Par Jérôme Amos
Président des Jeunes UDC Valais  
Romand 

Sion 2026 : la torche rallumée, vraiment ?

En Valais, ce début d’année semble rythmé 
par un seul et unique thème ; même durant les 
dernières votations, un mot occupait la plupart 
des esprits : JO 2026.

On nous promet des jeux durables, à taille humaine. Soit. Mais qu’en est-il 
des faits ? Je citerai ci-dessous deux points qui montreront le côté utopique 
de la situation.
Le premier point est l’estimation des coûts. Tous les jeux olympiques 
jusqu’à ce jour ont été sousévalués, c’est une systématique. Une étude de 
l’Université d’Oxford montre que le budget est en moyenne dépassé de… 
142 % ! On nous vend l’agenda 2020 mais il semblerait que la facture du 
chantier de Paris 2024 s’envole d’un demi-milliard d’euros. Outre la con-
sidération des infrastructures, nous ne connaissons pas encore la situation 
géopolitique de 2026. Quel serait l’impact sur le budget de la sécurité si un 
attentat ou une menace d’attentat survenait, en Suisse ou ailleurs, quelques 
semaines avant les jeux par exemple ? Nous ne devons exclure aucune 
éventualité.
Le second point est porté sur la communication. Le président de la ville 
de Sion a donné, en séance plénière de mars, l’assurance d’une infor-
mation objective et loyale. Pourtant, lorsqu’on suit une de ces séances 
d’information, on se rend compte que seuls les points positifs du projet sont 
effectivement présentés. Qu’en est-il du revers de la médaille ?

Ces deux points sont une esquisse dépeignant un projet qui dans les faits est 
boiteux et surtout, une énorme prise de risque sachant que l’organisation 
faîtière est régulièrement accusée de corruption. La question qui se pose 
est pourtant simple : voulez-vous faire confiance en cette organisation ou 
simplement en l’expérience acquise ces 50 dernières années ?

Les JO de Sion 2026 : une opportunité ou une bombe à retardement ?

rapport à la composition de la cellule familiale. Enfin, il permet d’assurer 
un traitement identique pour tous les couples mariés, sans que n’entre dans 
la balance l’origine des revenus au sein du couple. Que les moyens du 
couple reposent sur un seul revenu ou sur deux revenus, que ceux-ci soient 
égaux ou inégaux, la taxation portera toujours sur la totalité de ceux-ci. 
Ainsi, le système – ce n’est pas le moindre de ses avantages – se révèle 
neutre par rapport aux choix de vie des époux et à l’organisation interne de 
la famille. En outre, il résout le problème des entreprises individuelles où 
l’un des époux effectue une prestation de travail pour le compte de l’autre, 
sans toutefois en être le salarié.
Pour fonctionner de manière optimale et ne pas constituer un frein à 
l’exercice, par chacun des conjoints, d’une activité professionnelle, il 
convient d’éviter que le quotient familial soit plafonné à un certain niveau 
de revenu et qu’il coexiste avec la mise en oeuvre de déductions qui ré-
duisent l’assiette de l’impôt. Pour atteindre sa meilleure efficacité tout en 
ne pénalisant pas excessivement les revenus dans la classe supérieure, un 
système fiscal «idéal» devrait s’appuyer sur une assiette fiscale la plus large 
possible, mais en appliquant un taux d’imposition modéré.

Mettre fin à l’injustice
Sur le plan des recettes fiscales, tout changement de système qui viserait 
à réparer l’injustice faite depuis longtemps aux couples mariés à deux re-
venus aura un coût, qu’il s’agisse d’un système d’imposition commune ou 
de l’adoption du quotient familial. Au demeurant, tous les cantons ont déjà 
dû supprimer cette inégalité de traitement sans que l’on se demande si cela 
serait supportable pour leurs finances. S’il n’est pas possible, à ce stade, 
d’évaluer ce coût, il est en revanche certain que, face aux sommes farami-
neuses engrangées sans ciller depuis près de 33 ans maintenant et qui sont 
le fruit d’un système inique et reconnu comme tel par notre Haute Cour, 
il n’y a pas lieu de s’en émouvoir outre mesure. Depuis 1984, un nombre 

Comment fonctionne le quotient familial?
Pour procéder à l’imposition, on détermine tout d’abord le revenu total 
de la famille (couple marié et enfants mineurs), ainsi que le nombre de 
personnes qui vivent sur ce revenu, auxquelles on attribue une part. A 
titre d’exemple, dans le canton de Vaud, on attribue les parts suivantes :
–  1,8 pour les époux
–  1,3 pour un contribuable célibataire, veuf ou divorcé qui a un mineur 

à charge
–  0,5 pour chaque enfant dont le contribuable a la charge.

On divise ensuite le revenu par le nombre de parts qui correspond à la 
composition de la famille et on impose le total du revenu non pas au 
taux du revenu en question, mais à celui du revenu divisé par le quotient.

Exemple: un revenu de Fr. 100’000.– est en principe imposé dans le 
canton de Vaud au taux de 8,863%, ce qui représente un montant de 
Fr. 8’863.–. 
Si le même revenu est réalisé par une famille comprenant deux enfants, 
on prend en compte un quotient de 2,8 (1,8 pour les époux et 0,5 par 
enfant). Le revenu de Fr. 100’000.– est divisé par 2,8, ce qui donne  
Fr. 35’714.–. C’est ce dernier montant qui permet de déterminer le taux, 
soit 6,171%. Le revenu de Fr. 100’000.– est imposé à ce taux, ce qui 
représente une somme de Fr. 6’171.–.

significatif de couples mariés savent que leurs amis ou leurs voisins, dans 
une situation matérielle ou patrimoniale analogue, ne paient pas les mêmes 
impôts qu’eux. Il est temps que cela cesse et le quotient familial présente 
les meilleurs atouts pour y parvenir.
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EN ROMANDIE

Par Alexandre Rime
Vice-président des Jeunes UDC Genève

Camp de printemps des Jeunes UDC  
Romands : Une expérience fabuleuse !

Du 20 au 22 avril dernier s’est tenu le 3e camp 
de printemps des Jeunes UDC Romands, cette 
fois-ci à Sembrancher (VS) après s’être tenu à 
Jaun (FR) la première année et dans les hauts 

montagnards de Montreux (VD) la deuxième année. Pour ma part, c’était 
la première fois que j’y allais et j’ai eu l’honneur d’être le 
premier genevois à y participer. Bilan : un week-end magni-
fique avec des gens magnifiques par un temps magnifique !

L’ambiance était aussi conviviale qu’agréable, riche en ren-
contres humaines animées d’un patriotisme authentique et 
d’un profond amour pour leur pays, le tout parsemé de chants 
contemporains et traditionnels à la guitare autour d’un feu. 

Nous avons par ailleurs chanté un joyeux anniversaire à notre 
Conseiller national valaisan Jean-Luc Addor, qui nous a fait 
l’honneur de sa présence et avons eu une intervention fort bi-
envenue du Conseiller national Franz Ruppen vendredi soir, 
nous faisant bénéficier d’un exposé pertinent sur la situation 
de nos rapports avec l’Union Européenne. Monsieur Kévin 
Grangier nous a également fait l’honneur de sa présence à 
travers un très enrichissant exercice de « media-training » 
et un exposé approfondi de notre initiative de limitation de 
l’immigration, en cours de récolte de signatures, signatures 
que nous sommes d’ailleurs aller chercher samedi matin dans 
les rues de Martigny. Ateliers politiques théoriques et pra-
tiques, moments conviviaux en musique mais aussi activités 
sportives (nous sommes allé au stand de tir et avons eu droit 
à un cours de sensibilisation et de manipulation des armes 

dans le cadre de cette magnifique discipline traditionnelle suisse qu’est 
le tir sportif), tous les ingrédients étaient réunis pour passer un week-end 
dynamique !

Je garde un souvenir absolument mémorable de cette expérience et me 
réjouis d’y retourner l’an prochain ; j’invite par ailleurs un maximum de 
Jeunes UDC genevois mais aussi de toute la Romandie à répondre présent 
lors de la prochaine édition, car cela en vaut la peine.

Je conclurai en remerciant chaleureusement mes collègues de partis Jean-
Philippe Gay-Farret (VS), Jérôme Amos (VS), Noémie Faucherre (VS), 
Niels Rosselet-Christ (NE) et Stiobban Godel (FR) d’avoir organisé ce 
week-end digne d’une précision toute helvétique.

Apéro convivial après la partie formelle avec M. Le Conseiller national Franz Ruppen 
(au centre)
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  Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en allemand CHF 35.–

NOM  PRENOM

ADRESSE

NPA LOCALITE  CANTON

DATE DE NAISSANCE  TEL.

EMAIL  SIGNATURE

A remplir et renvoyer à : JEUNES UDC SUISSE, CASE POSTALE 6803, CH-3001 BERNE



DANS LE CANTON DE NEUCHÂTEL

Par Niels Rosselet-Christ
Député UDC neuchâtelois
Rédacteur en Chef de l’IDEE Romandie

Déductibilité des primes d’assurance maladie :
Quand Neuchâtel agit avant de réfléchir

Lors de la session du 24 avril dernier, les dé-
putés neuchâtelois ont été invités à approuver 
un décret déclarant irrecevable une initiative 
populaire cantonale demandant la déductibi-
lité totale des primes d’assurances maladies 
LAMal de l’impôt.

Là où le bât blesse, c’est que cette initiative avait, environ un an plus tôt, 
été déclarée parfaitement recevable, tant par le Grand Conseil d’alors que 
le Conseil d’Etat et les services juridiques de l’Etat. Les initiants ayant 
eu le feu vert, ils se sont adonnés avec succès à une récolte de signatures 
dans le canton. Une fois le travail fait, les moyens financiers dépensés et 
les moyens humains mobilisés, voici que le Canton fait machine arrière, 
confronté à un avis de droit inflexible déclarant ce texte non-conforme au 
droit fédéral supérieur.
Plutôt que de trouver des solutions concrètes, le Conseil d’Etat et la com-
mission législative se sont contentés de proposer un décret d’irrecevabilité 
annulant le premier décret attestant de la recevabilité et proposé un postulat 
demandant au Conseil d’Etat d’intégrer dans sa prochaine réforme fiscale 
une réflexion dans le sens des buts des initiants… un postulat n’ayant 
pas de réelle force contraignante, autant dire qu’il s’agit, comme je l’ai 
d’ailleurs prononcé dans mon virulent discours en plenum sur ce sujet  
en clin d’oeil à un célèbre débat chez nos voisins, de « poudre de perlim-
pinpin ». Des propositions émanent des rangs des groupes PLR et Verts-
libéraux / PDC ont bien été discutées, hélas sans succès.

La volonté des initiants a donc été bafouée et les espoirs des signataires 
balayés d’un revers de la main. L’on aurait pu attendre du Conseil d’Etat 
au moins une chose : qu’il s’excuse platement auprès du Grand Conseil 
et de la population pour cette grossière erreur. Hélas, il n’en fut rien, le 
Conseiller d’Etat en charge du dossier s’étant contenté de dire : « c’est une 
erreur, c’est comme ça. ».

PENSEE DU JOUR
« Nos représentants se laissent encore trop influencer par 
une presse très hostile à l’UDC en Suisse romande.  
Ils veulent que l‘on parle en bien d’eux. C‘est une erreur. 
Il faut avant tout défendre ses convictions et les assumer 
avec courage.»

Christoph Blocher
Interview dans la Tribune de Genève 
(2010)
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Depuis un certain temps, nous devons mal-
heureusement faire face à un accroissement 
du mouvement anti-spéciste qui vise à abolir 
les produits animaux pourtant indispensable à 

notre bon fonctionnement ainsi qu’à notre agriculture.
Dernièrement, nous avons pu observer les actions néfastes de cette orga-
nisation d’extrême gauche. Il y a d’abord eu l’entrée par effraction dans 
plusieurs productions agricoles et abattoirs notamment dans le canton de 
Vaud afin de prendre des clichés sortis de leur contexte qu’elle utilise à 
des fin de propagande sans laisser la moindre chance aux producteurs de 
s’expliquer sur la légalité de leurs exploitations. Ces actions illégales ont 
eu pour conséquence d’amener de nombreux agriculteurs à la faillite. Des 
familles entières se retrouvent ainsi ruinées, salies et ne pourront plus ja-
mais exercer leur métier.

Il y a ensuite les manifestations dans les rues ou à Swiss Expo causant 
d’importants dommages aux personnes présentes ou aux habitant à pro-
ximité. Rajoutons encore le vandalisme dans certains restaurants afin y 
renverser des sauts remplis de sang.
Cette doctrine par ses agissements, viole la liberté individuelle de tous 
citoyens en les empêchant de se nourrir comme ils le souhaitent et en leur 
imposant un idéal qui leur est propre.
Les anti-spésistes sont irrespectueux envers nos traditions, notre culture et 
notre agriculture qui fait partie intégrante de notre mode de vie depuis la 
nuit des temps.
Ce groupuscule ne veut en aucun cas protéger les animaux, il veut imposer 
sa doctrine au monde entier et eux personnes ne pensant pas comme eux. 
Nous avons à faire à une dictature, une dictature dangereuse pour nos 
producteurs.
Ce mouvement extrémiste va trop loin, bafouant la loi à de nombreuses 
occasions et provoquants des dégâts immenses pour nos producteurs. La 
violence, l’effraction et le vandalisme ne sont pas acceptables et doivent 
être impérativement et rapidement punis par la loi.
Il est utopique de croire que nous changerons nos habitudes alimentaires 
au nom de cette idéologie passagère. Il faut que nous nous unissions pour 
faire face à cette mode qui cause du tort à nos producteurs et à notre pa-
trimoine local.

L’anti-spécisme, ce groupuscule cancéreux 
pour notre agriculture

COMMENTAIRE

NON
À LA CENSURE D’INTERNET

À LA LOI SUR LES JEUX D’ARGENT

Ton NON pour une MEILLEURE LOI,  
et pour une Suisse sans censure.

Avec la loi sur les jeux d’argent orchestrée par le lobby des casinos, 
l’internet se retrouverait censuré, et ce dans le seul but de protéger 
les casinos de leurs concurrents en ligne. Toutefois, ces blocages 
inefficaces d’internet et assez facilement contournables manquent 
complètement leur but et promeuvent les jeux de chance illégaux 
ainsi que la criminalité sur internet. Cette loi ne résout absolument 
aucun problème; au lieu de cela, elle en crée de nouveaux. C’est pour-
quoi nous exigeons une meilleure loi. Avec un NON fort le 10 juin.

ljar-non.ch
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Par Emmylou Maillard
Vice-présidente Jeunes UDC Vaud


